
278 UTBM
service communication

Le Pays 18 septembre 2013

Aire urbaine Conférence débat - ANPEIP - enfants intellectuelle-
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Lundi, le recteur
de l’académie
de Besançon est venu
se rendre compte dans
une classe comment
marche le nouveau
dispositif « plus
de maîtres que
de classes » inscrit dans
la Loi sur la refondation
de l’école. La formule
facilite la pédagogie
différenciée.

« Plus de maîtres que de classes » :
la formule, médiatique, peut res-
ter obscure si l’on ne va pas voir,
dans la classe comment elle se
concrétise. Eric Martin, recteur
de l’académie de Besançon, s’est
rendu compte lundi sur le terrain
de la probité de ce dispositif pour
lequel il est aussi demandé aux
enseignants d’être créatifs et d’in-
tensifier leur travail en équipe.
L’école des Marronniers, à Delle,
dans le Territoire de Belfort, fait
partie des 50 établissements de
l’académie qui se sont lancés
dans l’expérimentation à la ren-
trée, dont neuf dans le Territoire.
Les Marronniers sont une grosse
école, avec dix classes, 240 élèves
environ, trois cours doubles, dix

enseignants et un mi-temps de
décharge pour la directrice, Peg-
gy Mouquand. Tiffanie Aubert
remplit ce mi-temps avec les CP
et s’est portée candidate pour le
mi-temps complémentaire de
« maître sup’». Aucun moyen sup-
plémentaire n’a été attribué aux
Marronniers. Seule l’organisa-

tion est un peu différente. Mais
« ce dispositif n’en est pas juste un de
plus », indique Leïla Baïri, inspec-
trice de circonscription. L’ensei-
gnant supplémentaire n’est pas le
factotum de ses collègues ni un
moyen de plus pour le réseau
d’aide ».

Un regard croisé
sur les élèves
Le projet d’école 2012-2015 a été
élaboré en intégrant le maître
supplémentaire et ses interven-
tions ont été planifiées pour les
six classes allant du CE1 au CM1.
Pour des raisons particulières :
« En s’appuyant sur les évaluations
nationales que nous faisions au
CE1 et au CM2, nous avons remar-
qué que les points à travailler étaient
la résolution de problèmes en mathé-
matiques et la maîtrise de la langue
par la production d’écrits en fran-
çais », explique Peggy Mou-
quand.

Une explication de texte a eu lieu

avec toute l’équipe pédagogique
en amont pour clarifier le rôle du
maître sup’qui est chargé de co-
intervenir dans la classe durant
certaines séquences, après avoir
réalisé un temps d’observation
des élèves ayant besoin d’une dif-
férenciation pédagogique (lire ci-
contre). « Cela demande une
grande organisation du temps, trou-
ver des moments pour travailler en-
semble, c’est un peu notre problème
actuel » , remarque Sylvie
Burkhard. « Après chaque séance,
nous réajustons, nous avons un re-
gard croisé sur les élèves, c’est assez
nouveau », explique Tiffanie
Aubert.

Le dispositif est encore en rodage
« et nous regarderons comment on
l’établira, en pratique, à la rentrée
prochaine », souligne Eric Martin.
L’objectif étant bien de « cibler les
établissements : on ne pourra mettre
un moyen supplémentaire dans les
1290 écoles de l’académie ».

Karine Frelin

Éducation Plus de maîtres que 
de classes : l’exercice pratique

Sylvie Burkhard (au premier plan) prend en charge un groupe d’enfants tandis que Tiffanie Aubert (au
fond) s’occupe d’autres élèves. Le rythme est différentmais tous font lemême exercice. Pour les
enseignantes, le travail de préparation du cours est plus important. Photo Karine Frelin

FPédagogie différenciée
Rendez-vous en classe de CE2 : Sylvie Burkhard, l’enseignante,
propose un problème de maths avec Tiffanie. Pour ce cours,
elles ont matérialisé trois espaces : le premier réunit les élèves
autonomes, le second, ceux qu’il faut accompagner, et le
troisième, les plus fragiles. « Ils font tous le même exercice,
avec une progression et des outils différents », détaille Céline
Jecker, conseillère pédagogique. Les plus fragiles, qui ne
maîtrisent peut-être pas encore bien l’abstraction, travaillent
avec des couverts en plastique pour additionner ou soustraire
des fourchettes, des couteaux, des cuillères. Le premier groupe
travaille juste avec l’intitulé de l’exercice. À la fin de la séance,
tout le monde est invité à donner sa réponse. « En français, les
groupes sont différents, il n’y a ainsi aucune focalisation sur
les élèves plus faibles », explique Tiffanie Aubert.

Grande première à l’Unité de for-
mation et de recherche « scien-
ces techniques et gestion de
l’industrie » de l’Université de
Franche-Comté rue Chantereine.

En effet, jamais encore, les étu-
diants des masters Sciences et
Management n’avaient participé
à une remise de diplômes com-
mune.

Cette lacune a été comblée lundi
pour les vingt ans de cette struc-
ture universitaire.

Au cours de la soirée, 22 lauréats
du master Management des rela-
tions humaines – les futurs DRH
– ont reçu leur précieux parche-
min.

D’après Christine Gamba-Na-
sica, coresponsable de ce master, 
ils n’ont guère de difficultés à
trouver du travail : « Selon les chif-
fres officiels, qui étudient un suivi
sur 30 mois, nous constatons ainsi
que 90 % des étudiants de la promo-
tion 2009-2010 ont un emploi. Et
malgré la crise, il en est certaine-
ment de même pour les promotions
plus récentes ».

Même phénomène pour les di-
plômés des filières Sciences, qui
forment des cadres de niveau in-
génieur et des chercheurs.

Deux formations sont proposées.
Le master Énergie Électrique,
tourné vers la production d’éner-
gie électrique, d’énergies renou-
velables et de transports

électriques et hybrides a séduit 21
diplômés. « Cette année, 60 %
d’entre eux ont déjà trouvé du tra-
vail, pour beaucoup lors de leur sta-
ge. Les grands groupes ont un peu
gelé les embauches, mais pas les
sociétés d’ingénierie ni les équipe-
mentiers automobiles » constate
Samir Jemei, responsable du
master.

30 % d’étudiants
étrangers
Idem pour le master thermique
et énergétique, destiné à conce-
voir et optimiser des systèmes
thermiques industriels liés à l’ha-
bitat, choisi par 26 diplômés.

« Au bout de six mois, 90 % d’entre
eux ont trouvé du travail, principa-
lement dans des bureaux d’études
du bâtiment. Il faut dire qu’avec les
nouvelles normes sur les économies
d’énergie, le travail ne manque
pas » se réjouit Philippe Baucour,
qui pilote cette formation. Ajou-
tons que ces deux masters atti-
rent environ 30 % d’étudiants
étrangers et que 10 à 15 % des
diplômés poursuivent vers un
doctorat, parfois en travaillant.

La remise des diplômes s’est ef-
fectuée simultanément, mais pas
dans la même salle (ne brûlons
pas les étapes !). Ensuite, les di-
plômés de Sciences et de Mana-
gement ont pu se retrouver et
enfin briser la glace !

Université Un emploi au bout 
du diplôme

Les diplômés dumasterManagement des relations humaines. DR

Les diplômés desmasters de Sciences à l’UFR STGI ont eu droit au
« graduate hat », le curieux couvre-chef des lauréats des universités
américaines ! DR

Six familles reconduites
à la frontière depuis
janvier et la rétention
administrative depuis
mercredi soir d’un
jeune lycéen kosovar :
les situations se
multiplient à Belfort,
dans la presque
indifférence générale.

Il croyait être sorti d’affaire : lun-
di, cela faisait cinq ans que Dreni
Kalanderi était en France. Il l’est
toujours, mais au centre de réten-
tion de Metz : il a été arrêté mer-
credi soir dernier près de la gare à
Belfort, alors qu’il venait d’être
réadmis en CAP dans son lycée à
Audincourt. Sa famille a été re-
conduite à la frontière en juillet
dernier. Direction le Kosovo, où
les brimades ont recommencé.
Le référé lancé depuis mercredi
devant le Tribunal administratif a
rejeté le dernier recours de Dreni.
Il pourrait être reconduit dans
son pays d’origine dans les pro-
chains jours. « Il garde cependant
le moral », raconte Céline
Souakria, de RESF 90, qui l’a eu
hier au téléphone. Mais peut-être
était-il trop confiant, croyant que
la période des cinq ans scolarisé
en France était atteinte…
Hier matin, à l’aube, c’est la fa-
mille Krasniqi, et ses deux en-

fants de 3 et 1 an, qui a été invitée
à quitter le territoire pour le Koso-
vo, qu’elle a laissé derrière elle en
2011. « Une des familles les plus
fragiles, physiquement et psychologi-
quement, dont on s’occupe », re-
marque Monique Le Guen, autre
bénévole de RESF. « Il y a des
éléments qui nous font craindre l’in-
justice », relève Céline Souakria.
Ces situations entrent dans les
critères de la circulaire Valls de
juillet 2012. Alors qu’en 2011
et 2012, une famille chaque an-
née avait été reconduite, depuis
janvier 2013, elles sont six à avoir
quitté le territoire français.
« Dans l’indifférence générale, de la

population et des élus, déplore
RESF. Nous sommes effarés, et c’est
ce qui nous inquiète le plus. Il ne
faut pas croire qu’on quitte tout par
goût du tourisme ».

Encore des familles
en situation précaire
D’autres situations pourraient
encore évoluer vers la reconduite
dans les prochains jours. La fa-
mille Etemovic a reçu le 13 août
une assignation à résidence, tous
les membres de la famille doivent
chaque jour pointer leur présen-
ce au commissariat de Belfort :
les parents et les enfants de 11, 5

et 3 ans, tous scolarisés. Le
25 septembre, leur cas sera exa-
miné par la Cour nationale du
droit d’asile (CNDA) mais seront-
ils là ?
Le 5 octobre, comme l’année der-
nière, RESF 90 a décidé de mobi-
liser autour de ces familles en
danger, « et c’est sans compter les
cas qui ne se sont pas présentés à
nous ». Une délégation de cinq
personnes, englobant également
des élus communistes et la Ligue
des droits de l’homme a été reçue
hier en préfecture, à l’issue d’une
manifestation, plus suivie que
d’habitude, mais toujours pâle.

Karine Frelin

Étrangers Reconduites à la frontière 
et rétentions en augmentation

Une chaise d’école, portée par JackyMeister, élu communiste de Belfort, pour symboliser la demi-classe
d’enfants, au nombre de 13, qui ont quitté le territoire français depuis le début de l’année. Photo K.F.

Conférences
Accompagner l’enfant précoce dyslexique, 
dyspraxique ou avec un déficit d’attention
L’association ANPEIP Franche-Comté (Association nationale pour les
enfants intellectuellement précoces de Franche-Comté) organise une
conférence animée par le Professeur Olivier Revol, samedi 5 octobre
prochain à l’UTBM de Sevenans (90) de 14 h à 17 h 30.

Cette conférence-débat a pour thème : accompagner l’enfant précoce
dyslexique, dyspraxique ou avec un déficit d’attention (à la maison, à
l‘école, en rééducation). L’entrée est gratuite ; en revanche, pour y
assister, le public est invité à s’inscrire préalablement, le nombre de
places étant limité.

Inscription obligatoire avant le 25 septembre : anpeip.presidence-
fc@gmail.com

Avec le réseau d’entrepreneurs Oxygène 
sur le thème du « e-marketing »
La prochaine conférence du réseau d’entrepreneurs Oxygène sur le
thème « Le e-marketing », animé par Frédéric Poifol, aura lieu le
mercredi 25 septembre à 17 h, au BGE Franche-Comté, 6 B, rue du
Rhône à Belfort. Participation gratuite. Inscription par téléphone au
03.84.57.03.18 ou par mail : karine.maegerlin@bgefc.org
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